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TEXTE DE L'ARTICLE 29

Le Conseil de sécurité peut créer les organes subsidiaires qu'il juge néces-
saires à l'exercice de ses fonctions.

INTRODUCTION

1. L'article 28 du règlement intérieur provisoire du
Conseil de sécurité a trait à la création d'organes sub-
sidiaires conformément à l'Article 29 de la Charte; il
est libellé comme suit : "Le Conseil de sécurité peut
désigner une commission, un comité ou un rapporteur
pour une question déterminée."
2. Au cours de la période considérée, le Conseil de
sécurité a créé quatorze organes subsidiaires pour
l'aider à s'acquitter des responsabilités qui lui incom-
bent en vertu de la Charte. Il a autorisé le Secrétaire
général à créer huit autres organes subsidiaires de
cette nature1.
3. Le Conseil de sécurité n'a mis fin aux fonctions
d'aucun de ses organes subsidiaires créés précédem-
ment et qui étaient encore en exercice2.
4. Le résumé de la pratique donne quelques rensei-
gnements sur les nouveaux organes subsidiaires3 et
décrit brièvement les faits pertinents concernant les
organes subsidiaires créés précédemment et qui
étaient encore en exercice4.
5. Il est fait brièvement état dans le résumé de la pra-
tique de certains organes subsidiaires créés par
l'Assemblée générale qui avait décidé qu'ils devaient
entretenir des rapports spéciaux avec le Conseil de
sécurité5.

1 Dans les cas où les organes subsidiaires ont été créés par le
Secrétaire général à la suite de résolutions du Conseil, on n'entend
pas déterminer s'il s'agit ou non d'organes subsidiaires au sens de
l'Article 29.

2 Voir par. 90 ci-après.
•' Voir par. 9 à 88 ci-après.
4 Voir par. 90 à 104 ci-après.
5 Ces organes étaient les suivants : le Comité spécial chargé

d'étudier la politique d'apartheid du Gouvernement de la Républi-
que sud-africaine, le Comité spécial chargé d'examiner la situation
en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, le Conseil des
Nations Unies pour la Namibie et le Comité pour l'exercice des
droits inaliénables du peuple palestinien. A sa 192T séance plé-

6. Les cas où la composition ou le mandat d'un
organe subsidiaire créé ou dont la création a été auto-
risée par le Conseil de sécurité a été modifié sont éga-
lement traités dans le résumé de la pratique6.
7. Aucun des débats consacrés à des organes subsi-
diaires du Conseil de sécurité n'a porté sur des pro-
blèmes de fond concernant l'Article 29 de la Charte
ou l'article 28 du règlement intérieur provisoire du
Conseil de sécurité.

RÉSUMÉ DE LA PRATIQUE

8. Le Conseil de sécurité a créé, ou autorisé le Secré-
taire général à créer, 22 organes subsidiaires. Leur
création et leur fonctionnement sont analysés briève-
ment dans les paragraphes suivants de la présente
étude.

A. — Sous-Comité ad hoc créé en application
de la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité

9. A sa 1529e séance, le 30 janvier 1970, lorsqu'il a
examiné la situation en Namibie, le Conseil a adopté
la résolution 276 (1970) aux termes de laquelle il a
décidé "de constituer, conformément à l'article 28 de
son règlement intérieur provisoire, un Sous-Comité
ad hoc du Conseil qui étudiera, en consultation avec
le Secrétaire général, les moyens par lesquels les réso-
lutions pertinentes du Conseil... peuvent être effecti-
vement appliquées conformément aux dispositions
appropriées de la Charte, compte tenu du refus fla-
grant de l'Afrique du Sud de se retirer de Namibie, et

nière, le 8 décembre 1970, l'Assemblée générale a décidé d'abré-
ger le titre du Comité spécial chargé d'étudier la politique d'apart-
heid du Gouvernement de la République sud-africaine, qui est
devenu le Comité spécial de Yapartheid. Le titre du Comité spé-
cial de Yapartheid a été modifié et s'appelle désormais le Comité
spécial contre Yapartheid à la suite de l'adoption de la résolution
3324 D (XXIX) par l'Assemblée générale le 16 décembre 1974. Voir
par. 105 et 106 ci-après.

6 Voir par. 90, 92, 96 à 100 ci-après.
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qu'il lui présentera ses recommandations d'ici au
30 avril 1970"7.
10. Le Sous-Comité ad hoc créé en application de la
résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité était com-
posé de tous les membres du Conseil8; il a soumis un
rapport intérimaire et, par la suite, un rapport final
daté du 7 juillet 19709.

B. — Sous-Comité ad hoc pour la Namibie

11. Le rapport final du Sous-Comité créé en appli-
cation de la résolution 276 (1970) du Conseil de sécu-
rité a été examiné par le Conseil de sécurité à sa
1550e séance le 29 juillet 1970. A la même séance, le
Conseil a adopté la résolution 283 (1970) aux termes
de laquelle il a notamment décidé de rétablir en tant
qu'organe subsidiaire le Sous-Comité ad hoc pour la
Namibie et a demandé au Sous-Comité d'étudier
d'autres recommandations effectives concernant le
retrait de l'Afrique du Sud de Namibie10. Le Sous-
Comité, conformément à cette résolution, était com-
posé de tous les membres du Conseil et avait le même
bureau et le même règlement intérieur que le Sous-
Comité créé en application de la résolution 276 (1970)
du Conseil de sécurité". Le 23 septembre 1971, le
Sous-Comité ad hoc pour la Namibie a présenté un
rapport décrivant ses activités au cours des 17 séances
qu'il a tenues entre le 21 août 1970 et le 23 septembre
197112.
12. A sa 1598e séance, le 20 octobre 1971, le Conseil
de sécurité, dans sa résolution 301 (1971), a prié le
Sous-Comité ad hoc pour la Namibie de continuer à
s'acquitter des tâches qui lui ont été confiées et en par-
ticulier d'examiner tous les traités et accords afin de
déterminer si des Etats ont reconnu l'autorité de l'Afri-
que du Sud sur la Namibie13.
13. Le Sous-Comité ad hoc pour la Namibie a tenu
six séances en 1972 et a ajourné ses travaux à la fin
de sa 23e séance14.

C. — Mission spéciale en République de Guinée

14. A sa 1558e séance, le 22 novembre 1970, le Con-
seil de sécurité a examiné la plainte de la Guinée de la

7 C S, résolution 276 (1970), par. 6. Le projet de résolution
(S/9620/Rev.l), qui avait été présenté par le Burundi, la Finlande,
le Népal, la Sierra Leone et la Zambie, a été adopté par 13 voix
contre zéro, avec 2 abstentions. Pour les déclarations concernant
le domaine d'activité et le mandat du Sous-Comité, voir C S,
25° année, 1527° séance : Finlande, par. 41 et 44; Zambie, par. 56;
1528* séance : Népal, par. 133; 1529'' séance : Pologne, par. 26.

8 Pour plus de précisions au sujet de la composition de l'organe
subsidiaire, voir C S, 251' année, 15291' séance, par. 197 à 201.

* C S, 25* année, Suppl. avril-juin 1970, S/9771, et Suppl. juill.-
sept. 1970, S/9863 et Add.l/Rev.l.

10 C S, résolution 283 (1970), par. 14 et 15. Le projet de résolu-
tion des cinq puissances (S/9891) a été adopté par 13 voix contre
zéro, avec 2 abstentions.

11 Voir la note du Président en date du 18 août 1970 : C S,
25'- année, Suppl. juill.-sepl. 1970, S/9911.

12 C S, 251' année, Supplément spécial n" 5, S/10330 et Corr.l et
Add.l.

" C S, résolution 301 (1971), par. 13 et 14. Le projet de résolu-
tion (S/10372/Rev.l) présenté par le Burundi, la Sierra Leone, la
Somalie et la Syrie a été adopté par 13 voix contre zéro, avec 2 abs-
tentions.

14 Le Sous-Comité n'a pas publié de rapport durant la période
considérée, bien que, au paragraphe 14 de sa résolution 301 (1971),
le Conseil de sécurité ait demandé au Sous-Comité d'examiner tous
les traités impliquant une souveraineté de l'Afrique du Sud sur la
Namibie et de faire rapport au Conseil à ce sujet.

même date15 qui affirmait que son territoire avait été
l'objet d'une attaque armée des forces portugaises.
A la même séance, le Conseil de sécurité a adopté à
l'unanimité la résolution 289 (1970) aux termes de
laquelle il a décidé de dépêcher une mission spéciale
en Guinée en vue de faire rapport immédiatement sur
la situation et de constituer la mission spéciale après
consultation entre le Président du Conseil et le Secré-
taire général16. Un amendement proposé par les Etats-
Unis et demandant des consultations entre tous les
membres du Conseil a recueilli 3 voix pour, aucune
contre, avec 12 abstentions, et n'a pas été adopté17.
Le 24 novembre 1970, le Président du Conseil et le
Secrétaire général ont indiqué que la Mission spéciale
en République de Guinée serait composée du Népal
(Président), de la Colombie, de la Finlande, de la
Pologne et de la Zambie18.
15. La Mission spéciale a présenté son rapport le
3 décembre 197019. Le Conseil de sécurité a examiné
ce rapport à ses 1559e à 1563e séances, du 4 au 8 décem-
bre 1972, et a fait siennes les conclusions du rapport
dans sa résolution 290 (1970) du 8 décembre 197020.

D. — Mission spéciale du Conseil de sécurité créée
conformément à la résolution 294 (1971)

16. A sa 1572e séance, le 15 juillet 1971, lors de
l'examen de la plainte en date du 6 juillet 1971 du Séné-
gal qui alléguait que des violations de son intégrité
territoriale avaient été commises par les forces armées
régulières portugaises basées en Guinée (Bissau)21,
le Conseil de sécurité a adopté la résolution 294
(1971) aux termes de laquelle il a notamment prié le
Président du Conseil de sécurité et le Secrétaire général
d'envoyer d'urgence sur place une mission spéciale
composée de membres du Conseil, assistés de leurs
experts militaires, pour faire une enquête sur les faits
portés à la connaissance du Conseil, examiner la situa-
tion à la frontière de la Guinée (Bissau) et du Sénégal
et faire rapport au Conseil en formulant toute recom-
mandation en vue de garantir la paix et la sécurité dans
cette région22. Le Président du Conseil et le Secrétaire
général ont annoncé le 21 juillet 1971 que la Mission
spéciale serait composée des représentants du Nica-
ragua (Président), de la Belgique, du Burundi, du
Japon, de la Pologne et de la République arabe
syrienne, assistés de leurs experts militaires23.
17. Le 16 septembre 1971, la Mission spéciale a pré-
senté son rapport24 au Conseil de sécurité qui l'a exa-
minéàses 1586e et 1599e à 1601e séances tenues entre le

15 C S, 251' année, Suppl. ocl.-déc. 1970, S/9987.
16 C S, résolution 289 (1970), par. 3 et 4. Le projet de résolution

(S/9990/Rev.l) a été présenté par le Burundi, le Népal, la Sierra
Leone, la Syrie et la Zambie.

17 Pour le vote sur l'amendement, voir C S, 25e année,
1558^-séance, par. 100.

18 C S, 251' année, Suppl. ocl.-déc. 1970, S/9999. Il était indiqué
clairement dans cette déclaration que tous les membres du Conseil
avaient participé aux consultations concernant la composition de
la mission.

'•> C S, 251' année, Suppl. oct.-déc. 1970, S/10009 et Add.l.
20 La résolution a été adoptée par 11 voix contre zéro, avec 4 abs-

tentions. Voir C S, 25e année, 1563e séance, par. 155.
21 C S, 2611 année, Suppl. juill.-sepl. 1971, S/10251.
22 C S, résolution 294 (1971), par. 4. Ce paragraphe a été mis aux

voix séparément et adopté à l'unanimité. Le projet de résolution
dans son ensemble (S/10266) a été adopté par 13 voix contre zéro,
avec 2 abstentions.

21 C S, 25e année, Suppl. juill.-sepl. 1971, S/10274.
24 C S, 26* année, Supplément spécial n" 3, S/10308 et Corr.l.
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29 septembre et le 24 novembre. Plusieurs membres du
Conseil se sont félicités que le Conseil ait remis en
vigueur la pratique consistant à envoyer des missions
hautement qualifiées composées de membres du Con-
seil pour procéder à des enquêtes sur place et formuler
les recommandations nécessaires pour garantir la paix
et la sécurité dans la région25. A sa 1601e séance, le
24 novembre 1971, le Conseil de sécurité a adopté la
résolution 302 ( 1971), aux termes de laquelle il a notam-
ment pris note avec satisfaction des recommandations
de la Mission spéciale et a prié le Président du Conseil
de sécurité et le Secrétaire général de suivre cette
question26.

E. — Mission spéciale en République de Guinée

18. A sa 1573e séance, le 3 août 1971, lors de l'exa-
men de la plainte de la Guinée qui alléguait que le Por-
tugal faisait des préparatifs en vue d'une agression
militaire imminente contre la Guinée27, un projet de
résolution a été présenté par le Burundi, la Sierra
Leone, la Somalie et la Syrie en vertu duquel le Con-
seil déciderait d'envoyer un représentant spécial en
Guinée afin d'avoir des consultations avec les autori-
tés et de faire rapport sur la situation immédiatement.
Ce projet de résolution a été quelque peu modifié et
adopté en tant que résolution 295 (1971)28. Dans le
texte modifié, le Conseil a notamment décidé d'en-
voyer une mission spéciale composée de trois mem--
bres du Conseil de sécurité en Guinée afin d'avoir des
consultations avec les autorités et de faire rapport sur
la situation immédiatement; le Conseil a également
décidé que cette mission sera nommée après consul-
tation entre le Président du Conseil de sécurité et le
Secrétaire général29.
19. A sa 1576e séance, le 26 août 1971, le Président
du Conseil a donné lecture de la décision de consensus
du Conseil prévoyant que cette mission spéciale devait
être composée de deux membres du Conseil et non de
trois30. Dans une note présentée le même jour, le Pré-
sident du Conseil et le Secrétaire général ont annoncé
que la mission serait composée de l'Argentine et de la
République arabe syrienne".
20. Le 14 septembre 1971, la Mission spéciale consti-
tuée en vertu de la résolution 295 (1971) a présenté
son rapport32 au Conseil qui l'a examiné à ses 1586e' et
1603e séances, tenues le 29 septembre et le 30 novem-
bre 1971. Plusieurs représentants ont souligné l'utilité
de telles missions pour mener des enquêtes et favori-
ser le maintien et le renforcement de la paix interna-
tionale33. A la 1603e séance, le Président du Conseil
a donné lecture du texte exprimant le consensus du

25 C S, 26" année, I5861' séance : France, par. 87; Nicaragua,
par. 8; URSS, par. 79 à 86.

26 Le projet de résolution (S/10395), parrainé initialement par le
Burundi, la Sierra Leone et la Somalie et modifié à la 1601u' séance,
a été adopté par 14 voix contre zéro, avec une abstention.

27 C S, 26l année, Suppl.juill.-sept. 1971, S/10280.
28 Le projet de résolution (S/10281) aété modifié au cours de con-

sultations, comme l'avait indiqué le représentant de la Somalie, voir
C S, 26*' année, 15731 séance, par. 65 à 71. Le Conseil a ensuite
adopté la résolution 295 (1971) à l'unanimité. Le texte initial envisa-
geait l'envoi d'un représentant spécial.

" C S, résolution 295 (1971), par. 2 et 3.
30 C S, 26*1 année, 1576° séance, par. 4 et 5.
31 C S, 26* année, Suppl.juill.-sept. 1971, S/10299.
12 C S, 26'- année, Supplément spécial n"4, S/10309/Rev.l.
•'•' C S, 26' année, 1586e séance : Nicaragua, par. 126 et 127;

République arabe syrienne, par. 147; Somalie, par. 119; URSS,
par. 155.

Conseil dans lequel il a pris acte avec satisfaction du
rapport de la Mission spéciale34.

F. — Mission créée conformément
à la résolution 298 (1971) concernant Jérusalem

21. A sa 1582e séance, le 25 septembre 1971, lors de
l'examen de la situation créée par les mesures illégales
qu'aurait prises Israël à Jérusalem en vue de modifier
le statut et le caractère de la Ville sainte, le Conseil
a adopté la résolution 298 (1971), présentée par la
Somalie", aux termes de laquelle le Conseil a prié le
Secrétaire général, agissant en consultation avec le
Président du Conseil de sécurité et en utilisant les
moyens qu'il pourrait juger appropriés, y compris
l'envoi d'un représentant ou d'une mission, de faire
rapport au Conseil dans les soixante jours sur l'appli-
cation de la résolution36.
22. Dans un rapport37, daté du 19 novembre 1971, le
Secrétaire général a informé le Conseil que, comme
Israël n'avait pas respecté la décision du Conseil de
sécurité, il n'avait pas été en mesure de s'acquitter du
mandat qui lui avait été conféré en vertu de la réso-
lution 298 (1971)38.

G. — Représentant spécial du Secrétaire général
dans le sous-continent indo-pakistanais

23. A sa 1621e séance, le 21 décembre 1971, lors de
l'examen de la situation dans le sous-continent indo-
pakistanais, le Président du Conseil de sécurité a pré-
senté et mis aux voix un projet de résolution39 parrainé
par l'Argentine, le Burundi, le Japon, le Nicaragua, la
Sierra Leone et la Somalie qui avait été mis au point
après d'intenses consultations avec les parties intéres-
sées et représentait un compromis entre les nombreux
projets de résolution soumis au Conseil. Le projet a
été adopté en tant que résolution 307 (1971)40; il auto-
risait notamment le Secrétaire général à désigner, si
besoin est, un représentant spécial chargé de prêter
ses bons offices pour résoudre les problèmes humani-
taires et priait le Secrétaire général de tenir le Conseil
informé sans délai de tout fait nouveau touchant
l'application de la résolution41.

24. Le 25 décembre 1971, le Secrétaire général a
indiqué qu'il avait désigné M. Vittorio Winspeare
Guicciardi pour être son représentant spécial et l'avait
prié de se rendre immédiatement dans le sous-conti-
nent42. Le 17 janvier et le 26 février 1972, le Secrétaire

14 C S, 26° année, 1603u séance : Président, par. 5.
35 Le projet de résolution (S/10337) a été adopté dans son ensem-

ble par 14 voix contre zéro, avec une abstention, après que le para-
graphe 5 a été mis aux voix séparément (12 voix contre zéro, avec
3 abstentions), ce qui a permis de conserver le projet de la Somalie
sans ajouter les deux petites modifications proposées par la Syrie.

•" C S, résolution 298 (1971), par. 5.
37 C S, 26'' année, Suppl. oct.-déc. 1971, S/10392.
38 Dans son rapport , le Secrétaire général a informé le Conseil

qu'il avait envisagé de désigner une mission du Conseil de sécu-
rité composée de l 'Argentine, de l'Italie et de la Sierra Leone , mais
que comme Israël n'avait pas respecté la résolution du Conseil , en
particulier compte tenu du délai de 60 jours fixé pour la présen-
tation d 'un rapport , il n'avait pas été en mesure de s 'acquit ter du
mandat qui lui avait été conféré en vertu de la résolution.

39 C S, 261' année , Suppl. oct.-déc. 1971, S/10465, adopté sans
modification en tant que résolution 307 (1971).

40 Adopté à la 1621e séance par 13 voix contre zéro , avec 2
abstentions.

41 C S, résolution 307 (1971), par. 5 et 6.
42 C S, 26" année, Suppl. oct.-déc. 1971, S/10473.
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général a présenté au Conseil deux rapports sur la mis-
sion de bons offices de son représentant dans le sous-
continent indo-pakistanais43. Aucun autre rapport
n'a été publié.

H. — Comité du Conseil de sécurité chargé de la ques-
tion de la tenue de réunions du Conseil hors du
Siège

25. A sa 1625e séance, le 11 janvier 1972, lors de
l'examen de la demande de l'Organisation de l'unité
africaine (OUA) portant sur la tenue de réunions du
Conseil de sécurité dans une capitale africaine, le
Conseil a décidé, sans aucune opposition, de créer
un Comité du Conseil de sécurité pour les réunions
hors Siège du Conseil, composé de tous les membres
du Conseil de sécurité, qui examinerait la question de
la tenue de réunions du Conseil dans une capitale
africaine sous tous ses aspects et s'efforcerait d'élabo-
rer des principes directeurs de caractère général qui
pourraient être appliqués à toute situation analogue
pouvant se présenter à l'avenir en relation avec le para-
graphe 3 de l'Article 28 de la Charte44.

26. Le Comité a présenté un rapport45 au Conseil
contenant des recommandations précises et un projet
de résolution. Il a également fait savoir au Conseil
qu'il était convenu de confier à tour de rôle la prési-
dence à un membre différent chaque mois et de remet-
tre à plus tard sa tâche consistant à élaborer des prin-
cipes directeurs de caractère général pouvant être
appliqués à l'avenir dans des situations analogues. A
sa 1626e séance, le 19 janvier 1972, le Conseil a
adopté les recommandations du Comité, ainsi que le
projet de résolution présenté par le Comité au sujet
de la demande africaine46 qui exprimait le consensus
des membres du Conseil.

27. A propos de la demande du Panama concernant
la tenue d'une réunion du Conseil de sécurité à Pa-
nama, le Conseil, à sa 1685e séance, le 16 janvier 1973,
a prié le Comité d'examiner tous les aspects — tech-
niques, administratifs, financiers, juridiques, politi-
ques et autres — des arrangements nécessaires et de
lui faire rapport le 26 janvier 1973 au plus tard47.

28. En conséquence, le Comité a présenté son
deuxième rapport48, comprenant notamment ses
recommandations et un projet de résolution49, que le
Conseil, à sa 1686e séance, le 26 janvier 1973, a adopté
sans opposition, et qui exprimait le consensus des
membres du Conseil.
29. Le Comité pour les réunions hors Siège du Con-
seil a continué d'être en fonction au cours de la période

41 C S, 21" a n n é e , Suppl. janv.-mars 1972, S/10512 et A d d . l .
44 Pour le texte des décisions du Conseil, voir C S, 27l année,

Résolutions et décisions, 1972, p. 1. La demande africaine figurait
au paragraphe 2 de la résolution 2863 (XXVI) de l'Assemblée géné-
rale et avait été transmise au Conseil de sécurité par une lettre en
date du 29 décembre 1971 adressée au Président du Conseil par
le Secrétaire général (S/10480).

45 C S, 27* année , Suppl. janv.-mars 1972. S/10514; les recom-
mandat ions et le projet de résolut ion figurent aux paragraphes 29
et 30 du documen t S/10514.

46 Adopté sans modification en tant que résolut ion 308 (1972) du
Conseil de sécurité.

47 Pour la décision du Conseil de sécur i té , voir C S, 28 e a n n é e ,
Résolutions et décisions, 1973, p . 2.

48 C S, 281' a n n é e , Suppl. janv.-mars 1973, S/10868.
49 Le projet a été adopté sans modification en tant que résolu-

tion 325 (1973) du Conseil de sécur i té .

considérée, mais n'a pas entrepris de nouvelles acti-
vités.

I. — Mission du Secrétaire général conformément
à la résolution 309 (1972) du Conseil de sécurité

30. Au cours des séances qu'il a tenues à Addis-
Abeba™, le Conseil de sécurité, lors de l'examen de la
situation en Namibie, a adopté, à sa 1638e séance, le
4 février 1972, la résolution 309 (1972), présentée
initialement par l'Argentine et révisée après des con-
sultations51, qui invitait notamment le Secrétaire géné-
ral, en consultation et en étroite coopération avec un
groupe du Conseil de sécurité composé de représen-
tants de l'Argentine, de la Somalie et de la Yougosla-
vie, à se mettre en rapport dès que possible avec
toutes les parties intéressées en vue d'établir les con-
ditions nécessaires pour permettre au peuple namibien
d'exercer, librement et dans le respect rigoureux du
principe de l'égalité des hommes, son droit à l'autodé-
termination et à l'indépendance, conformément à la
Charte des Nations Unies.

31. Avant le vote, un débat a eu lieu au sujet des
questions du nombre de membres du groupe et de la
procédure à suivre pour les choisir, qui ont été réso-
lues en priant le Président, conformément à la prati-
que habituelle, d'engager des consultations avec les
membres du Conseil en vue d'aboutir à un accord sur
la composition du groupe52.

32. Dans son rapport au Conseil, daté du 17 juillet
1972", le Secrétaire général a déclaré qu'il s'était
acquitté de sa tâche en étroite coopération avec le
groupe du Conseil de sécurité auquel il a exprimé sa
profonde gratitude pour l'aide précieuse qu'il lui avait
accordée. Il a décrit les contacts qu'il avait eus au
Siège et lors de sa visite en Afrique du Sud et en Nami-
bie entre le 6 et le 10 mars 1972. Il a recommandé la
poursuite de la mission et la nomination d'un représen-
tant chargé d'assister le Conseil dans l'accomplis-
sement de son mandat.

J. — Représentant du Secrétaire général nommé en
vertu de la résolution 319 (1972) du Conseil de
sécurité

33. Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du
Secrétaire général à ses 1656e et 1657e séances. A sa
1657e séance, le 1er août 1972, le Conseil a adopté la
résolution 319 (1972)54 qui invitait le Secrétaire géné-
ral, en consultation et en étroite coopération avec le
groupe du Conseil de sécurité, à poursuivre ses con-
tacts avec toutes les parties intéressées et approuvait
la proposition du Secrétaire général de procéder,

50 Le Conseil de sécurité a tenu ses 1627L' à 16391' séances à
Addis-Abeba du 28 janvier au 4 février 1972 pour examiner les
questions relatives à l'Afrique dont le Conseil de sécurité était alors
saisi et l'application des résolutions pertinentes du Conseil.

51 Le projet de résolution (S/10376) a été présenté à la 1598e'séance
du Conseil de sécurité le 20 octobre 1971 et a été modifié deux fois
avant son adoption. Le projet final (S/10376/Rev.2) a été adopté par
14 voix contre zéro, sans la participation au vote d'un membre
permanent.

52 C S, 27 e a n n é e , 1637e s é a n c e , pa r . 5 3 , 114, 118, 157 à 173,
181, 182 et 197.

51 C S, 27l- a n n é e , Suppl. juill.-sept. 1972, S/10738.
54 Le projet de résolution (S/10750) avait été présenté par l'Argen-

tine. Avec quelques petites modifications présentées oralement, il
a été adopté par 14 voix contre zéro, sans la participation au vote
d'un membre permanent.
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après les consultations nécessaires, à la nomination
d'un représentant pour l'assister dans l'accomplisse-
ment de son mandat55.
34. Le 24 septembre 1972, le Secrétaire général a
nommé son représentant pour la Namibie, M. Alfred
Martin Escher56. Après des consultations à New York,
le représentant s'est rendu en Afrique du Sud et en
Namibie pendant la période du 8 octobre au 3 novem-
bre 1972 et, à son retour, a fait rapport au Secrétaire
général à la fois oralement et par écrit57.

35. Le 15 novembre 1972, le Secrétaire général a pré-
senté son rapport58 sur l'application de la résolu-
tion 319 (1972). Il a rendu compte au Conseil de sécu-
rité de l'évolution de ses entretiens avec les parties, a
donné un compte rendu détaillé des activités de son
représentant et souligné le rôle actif joué par le groupe
du Conseil de sécurité dans la préparation et l'évalua-
tion des mesures que son représentant et lui-même
avaient prises.

36. Le Conseil a examiné le rapport à ses 1678e à
1682e séances et, à sa 1682e séance, le 6 décembre
1972, a adopté la résolution 323 (1972)59, aux termes
de laquelle il invitait le Secrétaire général une fois de
plus à poursuivre, en consultation et en étroite coopé-
ration avec le groupe du Conseil de sécurité et, au
besoin, avec le concours de représentants, ses efforts
méritoires. Dans la même résolution, il a également été
décidé de pourvoir les sièges qui devaient devenir
vacants après le renouvellement partiel de la compo-
sition du Conseil de sécurité le 1er janvier 197360. Pour
appliquer cette décision, le Conseil a nommé, par con-
sensus, après des consultations, les représentants du
Pérou et du Soudan pour pourvoir les sièges devenus
vacants à l'expiration du mandat de l'Argentine et de
la Somalie61.

37. Le 3 avril 1973, le Secrétaire général a fait rap-
port au Conseil sur l'application de la résolution 323
(1972)62. Il a fait observer que ses efforts constants
n'avaient pas permis de susciter les changements
dans l'attitude du Gouvernement sud-africain qui
étaient indispensables pour régler la question de
Namibie. Le Secrétaire général a mentionné à nouveau
la grande valeur de l'aide fournie par le groupe du Con-
seil et a évoqué brièvement l'action de ses représen-
tants. Il a soulevé la question de savoir si dans les
circonstances existantes ces efforts devaient être
poursuivis.
38. A ses 1756° à 1758e séances, les 10 et 11 décem-
bre 1973, le Conseil a discuté de la situation en Nami-
bie et examiné le rapport du Secrétaire général. A sa
1758e séance, le Conseil a adopté à l'unanimité la réso-
lution 342 (1973)63. Aux termes du paragraphe 2 de

•" C S , r é s o l u t i o n 319 (1972) , p a r . 4 et 5.
56 Rapport du Secrétaire général, voir C S, 21' année, Suppl. od.-

cléc. 1972, S /10832.
57 Pour les activités du représentant, voir ibid., par. 6 et 8 et

annexe II.
58 Ibid.
" Le projet de résolution était parrainé par l'Argentine et a été

adopté, tel qu'il avait été modifié oralement, par 13 voix contre
zéro, avec une abstention, sans la participation au vote d'un mem-
bre permanent. VoirC S, 27*année, Suppl. ocl.-déc. 1972, S/10846.

60 C S, réso lu t ion 323 (1972), par . 5 et 8.
61 Voir C S, 281 année. Résolutions et décisions 1973, p. 1.
62 C S, 28e' a n n é e , Suppl. avril-juin 1973, S /10921.
6i Le projet de résolution était parrainé par le Pérou; il avait été

modifié oralement (S/11152/Rev.l) et a été adopté en tant que réso-
lution 342 (1973) du Conseil de sécurité.

cette résolution, le Conseil a décidé de ne pas pour-
suivre de nouveaux efforts sur la base de la résolu-
tion 309 (1972).

K. — Mission spéciale constituée
en vertu de la résolution 326 (1973)

39. A sa 1691e séance, le 2 février 1973, lors de
l'examen de la plainte de la Zambie concernant des
actes de provocation commis contre la Zambie par le
régime illégal en Rhodésie du Sud64, le Conseil de
sécurité a adopté la résolution 326 (1973)65 aux termes
de laquelle il a décidé d'envoyer immédiatement une
mission spéciale composée de quatre membres du
Conseil de sécurité, qui seront désignés par le Prési-
dent du Conseil de sécurité après consultation avec les
membres, pour évaluer la situation dans la région et a
prié la mission de faire rapport au Conseil le Ie1' mars
1973 au plus tard66.

40. A la même séance, le Conseil a adopté la résolu-
tion 327 (1973)67 qui précise que la tâche de la Mission
spéciale, qui sera assistée d'un groupe de six experts
de l'Organisation des Nations Unies, consistera à
évaluer les besoins de la Zambie en vue d'assurer le
maintien de communications normales par d'autres
voies routières, ferroviaires, aériennes et maritimes68.

41. Le 5 février 1973, le Président du Conseil a publié
une note69 dans laquelle il a indiqué qu'à la suite de
consultations entre les membres du Conseil la Mis-
sion spéciale en Zambie serait composée des repré-
sentants de l'Autriche, de l'Indonésie, du Pérou et
du Soudan.

42. Après s'être rendue au Royaume-Uni, en Zam-
bie, en Tanzanie et au Kenya pendant la période du
8 au 21 février 1973, la Mission spéciale a présenté
son rapport, y compris le rapport du groupe d'experts
de l'Organisation des Nations Unies70, le 5 mars 1973.

43. A ses 1692e et 1694e séances, tenues du 8 au
10 mars 1973, le Conseil a examiné le rapport de la
Mission spéciale et, à sa 1694e séance, a adopté les
résolutions 328 et 329 (1973)71. Au paragraphe 1 de sa
résolution 328 (1973), le Conseil de sécurité a souscrit
à l'évaluation et aux conclusions de la Mission spé-
ciale et a pris, en vertu de ces deux résolutions, un
certain nombre de mesures politiques et économiques
visant à donner suite aux suggestions de la Mission
spéciale.

64 Lettre, en date du 24 janvier 1973, adressée au Président du
Conseil de sécurité par le représentant permanent de la Zambie
auprès de l'Organisation des Nations Unies, C S, 28l année, Suppl.
janv.-mars 1973, S/10865.

65 Le projet initial (S/10875) était parrainé par la Guinée, le
Kenya, le Soudan et la Yougoslavie. Le texte révisé (S/10875/
Rev.l) a été adopté par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions.

66 C S , résolut ion 326 (1973). par . 9 et 10.
67 Le projet de résolution initial (S/10876) était également par-

rainé par la Guinée, l'Inde, l'Indonésie, le Kenya, le Soudan et la
Yougoslavie. Le texte révisé (S/10876/Rev. 1) a été adopté par
14 voix contre zéro, avec une abstention.

68 C S, réso lu t ion 327 (1973), pa r . 3 à 5.
M C S, 28'1 a n n é e . Suppl. janv.-mars 1973, S/10886.
70 C S, 28'1 a n n é e , Supplément n" 2, S /10896/Rev. I.
71 Les projets de résolution initiaux (S/10898 et S/10899) ont été

présentés par la Guinée, l'Inde, l'Indonésie, le Kenya, le Panama,
le Pérou, le Soudan et la Yougoslavie. Le projet S/10898/Rev.l a
été adopté par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions, et est devenu
la résolution 328 (1973) du Conseil de sécurité; le projet S/10899/
Rev.l a été adopté à l'unanimité et est devenu la résolution 329
(1973) du Conseil de sécurité.
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L. — Force d'urgence des Nations Unies (FUNU)
au Moyen-Orient

44. A sa 1748e séance, le 23 octobre 1973, lors de
l'examen de la situation au Moyen-Orient, le Conseil
de sécurité a adopté la résolution 339 (1973)72 aux
termes de laquelle il a prié le Secrétaire général de
prendre des mesures pour envoyer immédiatement
des observateurs de l'Organisation des Nations Unies
pour surveiller l'observation du cessez-le-feu entre
les forces d'Israël et de la République arabe d'Egypte,
en utilisant à cette fin le personnel de l'Organisation
des Nations Unies se trouvant actuellement au Moyen-
Orient et au premier chef le personnel se trouvant
actuellement au Caire73.
45. A sa 1750e séance, le 25 octobre 1973, le Secré-
taire général a adopté la résolution 340 (1973)74, qui
contenait notamment les dispositions suivantes :

"Notant avec inquiétude d'après le rapport du
Secrétaire général75 que les observateurs militaires
de l'Organisation des Nations Unies n'ont pas
encore été mis en mesure de se poster des deux
côtés de la ligne de cessez-le-feu,

"2. Prie le Secrétaire général, à titre de mesure
immédiate, d'augmenter le nombre des observa-
teurs militaires de l'Organisation des Nations Unies
des deux côtés;

"3. Décide de constituer immédiatement sous
son autorité une Force d'urgence des Nations Unies
qui sera composée de personnel provenant d'Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies
autres que les membres permanents du Conseil de
sécurité et prie le Secrétaire général de faire rapport
dans les vingt-quatre heures sur les mesures prises
à cet effet;

En ce qui concerne le paragraphe 3 de la résolution 340
(1973), le principe de l'exclusion a été mis aux voix
séparément76. Le maintien de cette disposition dans
le texte de la résolution a été approuvé par 13 voix
contre zéro, avec une abstention.
46. Le Conseil a également décidé d'autoriser le
Secrétaire général à nommer le général Siilasvuo, chef
d'état-major de l'ONUST, commandant par intérim
de la Force d'urgence des Nations Unies77.

72 Le projet de résolution (S/11039) était parrainé par l'URSS et
les Etats-Unis et a été adopté sans modification par 14 voix contre
zéro, sans la participation au vote d'un membre permanent, et est
devenu la résolution 339 (1973) du Conseil de sécurité.

71 C S, résolution 339 (1973), par. 2.
74 Le projet de résolution initial (S/11046) a été présenté par la

Guinée, l'Inde, l'Indonésie, le Kenya, le Panama, le Pérou, le
Soudan et la Yougoslavie. Après avoir été modifié au cours de
consultations, il y a été adopté dans sa forme révisée par 14 voix
contre zéro, sans la participation au vote d'un membre permanent,
et est devenu la résolution 340 (1973) du Conseil de sécurité.

75 Le rapport a é té présenté o ra lement , voir C S, 28e' année ,
1749° séance .

76 Plusieurs membres ont expr imé des réserves au sujet de la
disposition prévoyant que le personnel de la Force devait prove-
nir d 'autres Etats Membres que les membres permanents du Con-
seil, notamment l 'URSS et la France. Cette dernière a demandé
que le principe de l 'exclusion soit mis aux voix séparément .

77 C S, 28° année, I7501' séance : déclaration du Président à
l'issue de la réunion.

47. A sa 1752e séance, le 27 octobre 1973, le Conseil
a examiné le rapport du Secrétaire général, présenté
conformément au paragraphe 3 de la résolution 340
(1973) du Conseil de sécurité78, et a adopté la résolu-
tion 341 (1973)79 dont le paragraphe 2 prévoyait que la
Force sera constituée pour une période initiale de six
mois et continuera par la suite à fonctionner, si besoin
est, à condition que le Conseil de sécurité le décide.
48. A sa 1754e séance, le 2 novembre 1973, le Con-
seil a examiné des rapports intérimaires du Secré-
taire général sur la Force80. Au cours de cette séance,
le Président a fait une déclaration exprimant l'accord
des membres du Conseil concernant l'application de
la résolution 340 (1973) et notamment la composition
de la Force, en indiquant les mesures visant à assurer
une meilleure répartition géographique de ses contin-
gents81. Dans une note ultérieure82, le Président a
informé le Secrétaire général que le Conseil était con-
venu d'ajouter à la Force deux autres contingents afri-
cains fournis par le Kenya et le Sénégal.
49. A sa 1755e séance, le 12 novembre 1973, le Con-
seil a accepté la proposition, présentée par le Secré-
taire général dans une lettre", de nommer le général
Siilasvuo commandant de la Force et a chargé le Prési-
dent du Conseil d'en informer le Secrétaire général84.
50. Au cours de la période considérée, le mandat de
la Force d'urgence des Nations Unies a été prorogé
huit fois par des résolutions du Conseil de sécurité85,
après l'examen par le Conseil des rapports du Secré-
taire général sur la Force86.

78 C S, 28l- a n n é e , Suppl. oct.-déc. 1973, S/11052/Rev. l .
79 Le projet de résolution (S/11054) a é té présenté par l 'Austral ie

et adopté par 14 voix contre zéro , sans la participation au vote d 'un
membre permanent .

80 C S, 28'- année , Suppl. oct.-déc. 1973, S/11056 et A d d . l .
81 Ibid., S/11072. La Chine s 'est dissociée de l 'accord.
82 Ibid., S/11127. La Chine s 'est dissociée de l 'accord.
83 Ibid., S/11103.
84 Ibid., S/11104. La Chine n 'a pas souscrit à cet te proposition.
85 Les résolutions 346 (1974) et 362 (1974) du Conseil de sécu-

rité, prorogeant le mandat de la Force pour six mois, ont été adop-
tées aux 1765e et 1799e séances respectivement par 13 voix contre
zéro, sans la participation au vote de deux membres . Les résolu-
tions 368 (1975) et 371 (1975) du Conseil de sécurité, prorogeant
chacune le mandat de la Force pour trois mois, ont été adoptées aux
1821e et 18331' séances respectivement par 13 voix contre zéro ,
sans la participation au vote de deux membres . Les résolutions 378
(1975), 396 (1976), 416 (1977) du Conseil de sécurité, prorogeant
chacune le mandat de la Force pour un an, ont été adoptées aux
18511', 1964e" et 2035° séances respectivement par 13 voix contre
zéro , sans la participation au vote de deux membres . La résolution
438 (1978) du Conseil de sécuri té, prorogeant le mandat de la Force
de 9 mois supplémentaires, a été adoptée à la 2091e séance par
12 voix contre zé ro , avec 2 abstent ions, sans la participation au
vote d 'un membre permanent .

86 C S, 29e année , Suppl. avril-juin 1974, S/11248; ibid., C S,
28e année, Suppl. oct.-déc. 1974, S/11536; C S, 30e année , Suppl.
avril-juin 1975, S/11670 et Corr . l et 2; ibid., Suppl. juill.-sept. 1975,
S/11758; ibid., Suppl. oct.-déc. 1975, S/11849; C S, 3 1 l année,
Suppl. oct.-déc. 1976, S/12212; C S, 32e année , Suppl. oct.-déc.
1977, S/12416; C S, 33 e année , Suppl. oct.-déc. 1978, S/12897. Ces
rapports du Secrétaire général ont été publiés à la fin de la période
prévue dans les résolutions du Conseil de sécurité. Des change-
ments concernant le poste de commandant et le déploiement de
contingents de la Force ont été por tés à l 'attention du Conseil et
annoncés par un échange de lettres entre le Secrétaire général et le
Président du Conseil exprimant l 'accord des membres au sujet des
nominations proposées .
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M. — Représentant spécial du Secrétaire général dési-
gné conformément au consensus adopté par le
Conseil de sécurité le 28 avril 1974

51. A sa 1764e séance, le 28 février 1974, le Conseil
de sécurité a adopté un consensus87 au sujet de la
plainte de l'Iraq relative à des incidents survenus sur
sa frontière avec l'Iran88. Au paragraphe 5 de ce con-
sensus, le Conseil a prié le Secrétaire général de dési-
gner dès que possible un représentant spécial en le
chargeant de procéder à une enquête sur les événe-
ments qui ont motivé la plainte de l'Iraq et de lui faire
rapport dans un délai de trois mois.

52. Conformément à la décision du Conseil, le Secré-
taire général a nommé, le 18 mars 1974, son représen-
tant spécial, M. Weckmann-Munoz, qui s'est rendu en
Iran et en Iraq pendant la période du 3 au 25 avril
1974 et a présenté son rapport au Secrétaire généra)
le 16 mai 197489. Le 20 mai 1974, le Secrétaire général
a fait rapport par écrit au Conseil de sécurité90.

53. A sa 1770e séance, le 28 mai 1974, le Conseil a
examiné le rapport du Secrétaire général et a adopté
la résolution 348 (1974)91, aux termes de laquelle il a
pris acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire
général et a prié les parties d'appliquer l'accord auquel
elles sont parvenues en recourant aux bons offices du
représentant spécial du Secrétaire général.

54. A la 1774e séance, le 31 mai 1974, lors de l'exa-
men de la situation au Moyen-Orient, en particulier du
rapport du Secrétaire général concernant l'Accord sur
le dégagement des forces israéliennes et syriennes92,
le Conseil de sécurité a adopté la résolution 350
(1974)93 qui prévoit de constituer immédiatement,
sous son autorité, une Force des Nations Unies char-
gée d'observer le dégagement (FNUOD) et a prié le
Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires
à cet effet; il est également prévu que la Force sera
créée pour une période initiale de six mois, sous
réserve de reconduction par une nouvelle résolution
du Conseil de sécurité94.

55. A la même séance, le Conseil a approuvé les
propositions faites par le Secrétaire général sur la
composition initiale de la Force et la nomination du
général Brizefio Zevallos au poste de commandant
par intérim95.

56. Au cours de la période considérée, le mandat de
la Force des Nations Unies chargée d'observer le
dégagement a été prorogé neuf fois, chaque fois pour

87 C S, 29e année , janv.-mars 1974, S/11229. L a Chine s 'est dis-
sociée du consensus du Conseil.

88 Ibid., S/11216.
89 Pour le rapport du Secrétaire général, voir C S, 29e année,

Suppl. avril-juin 1974, S/11291, en particulier les paragraphes 2, 4
à 7 et l'annexe.

90 Ibid.
" Le texte , qui a été mis au point au cours de consul ta t ions , a

été adopté par 14 voix cont re zé ro , sans la participation au vote
d 'un membre pe rmanen t , et es t devenu la résolution 348 (1974) du
Conseil de sécur i té .

92 C S, 29e année , Suppl. avril-juin 1974, S/11302 et Add. 1 et 2.
93 Le projet de résolution (S/11305) était parra iné par l ' U R S S et

les Eta ts -Unis ; il a été ul tér ieurement révisé et adopté par 13 voix
contre zé ro , sans la participation au vote de deux membres .

94 C S, résolution 350 (1974), par. 3.
95 C S, 29e année, 1774e' séance : déclaration du Secrétaire général

et conclusions du Président du Conseil.

six mois, par des résolutions du Conseil de sécurité96,
après l'examen par le Conseil des rapports du Secré-
taire général sur la Force97.

O. — Représentant spécial du Secrétaire général dési-
gné en vertu de la résolution 384 (1975) du Con-
seil de sécurité

57. A sa 1869e séance, le 22 décembre 1975, lors de
l'examen de la situation à Timor98, le Conseil de sécu-
rité a adopté la résolution 384 (1975)99, aux termes de
laquelle il a prié le Secrétaire général d'envoyer
d'urgence un représentant spécial au Timor oriental
afin d'évaluer sur place la situation existante et de pren-
dre contact avec toutes les parties dans le territoire et
tous les Etats intéressés en vue d'assurer l'application
de la résolution100.
58. Le 12 mars 1976, le Secrétaire général a présenté
un rapport101 au Conseil conformément à la résolu-
tion 384 (1975), dans lequel il a transmis le rapport
établi par son représentant spécial, M. Winspeare
Guicciardi, qu'il avait désigné le 29 décembre 1975.
59. Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du
Secrétaire général à ses 1908e à 1915° séances tenues
entre le 12 et le 22 avril 1976. Il a pris acte en particulier
du compte rendu de la mission entreprise par le repré-
sentant spécial.
60. A sa 1914e séance, le 22 avril 1976, le Conseil de
sécurité a adopté la résolution 389(1976)102, aux termes
de laquelle il a notamment prié le Secrétaire général
de charger son représentant spécial de poursuivre la
mission qui lui a été confiée et de continuer ses consul-
tations avec les parties intéressées101.
61. Conformément à la résolution 389 (1976), le
Secrétaire général a présenté au Conseil, le 22 juin
1976, un rapport104 concernant la poursuite de la mis-

96 C S , réso lu t ions 363 (1974), 369 (1975), 381 (1975) e t 390
(1976). a d o p t é e s aux 1809°, 1822°, 1856e e t 1923U s éances r e s p e c -
tivement par 13 voix contre zéro, sans la participation au vote de
deux membres; C S, résolutions 398 (1976), 408 (1977) et 420 (1977)
adoptées aux 1957e, 2OIOL' et 20511' séances respectivement par
12 voix contre zéro, sans la participation au vote de trois mem-
bres; C S, résolutions 429 (1978) et 441 (1978), adoptées aux
2079° et 2101e séances respectivement, par 14 voix contre zéro,
sans la participation au vote d'un membre permanent.

97 C S, 29 e année , Suppl. oa.-déc. 1974, S/11563; C S, 30e année ,
Suppl. avril-juin 1975, S/11694; ibid., Suppl. oct.-déc. 1975, S/11883
et A d d . l ; C S, 3 1 e année , Suppl. avril-juin 1976, S/12083 et A d d . l ;
ibid., Suppl. oa.-déc. 1976, S/12235; C S, 32 e année , Suppl. avril-
juin 1977, S/12333; ibid.. Suppl. oct.-déc. 1977, S/12453; C S,
33° année , Suppl. avril-juin 1978, S/12710; ibid., Suppl. oa.-
déc. 1978, S/12934. Le Secrétaire général a publié d ' au t res rap-
ports intérimaires portant sur des changements concernant le dé-
ploiement de la Force et le poste de commandan t .

98 Dans une lettre, en date du 7 décembre 1975 (C S, 30e année ,
Suppl. oa.-déc. 1975, S/11899), le représentant du Portugal a de-
mandé une réunion urgente du Conseil pour examiner la situation
découlant de l'action offensive lancée le même jour par des for-
ces indonésiennes contre le territoire de Timor portugais.

99 Le projet de résolution (S/11915) a été élaboré à la suite de
consultations entre les membres du Conseil qui l'ont ensuite adopté
à l'unanimité en tant que résolution 384 (1975) du Conseil de sécu-
rité.

100 C S, résolution 384 (1975), par. 5.
101 C S, 31e année, Suppl. janv.-mars 1976, S/12011.
102 Le projet de résolution (S/J2056) était parrainé par le Guyana

et la République-Unie de Tanzanie. Un amendement du Japon au
paragraphe 2 a été mis aux voix et n'a pas recueilli la majorité
requise. Le Conseil a ensuite adopté le projet par 12 voix contre
zéro, avec 2 abstentions, sans la participation au vote d'un membre.

103 C S, résolution 389 (1976), par. 3.
104 C S, 3)e année, Suppl. avril-juin 1976, S/12106. Au cours de

la période considérée, aucun autre rapport n'a été présenté au sujet
des activités du représentant spécial.



76 Chapitre V. — Le Conseil de sécurité

sion de son représentant spécial et a transmis le
deuxième rapport sur les contacts pris par le représen-
tant spécial avec les parties intéressées.

P. — Mission envoyée au Botswana conformément
à la résolution 403 (1977) du Conseil de sécurité

62. A sa 1985e séance, le 14 janvier 1977, à la suite
de la plainte du Gouvernement du Botswana contre le
régime illégal en Rhodésie du Sud105, le Conseil de
sécurité a adopté la résolution 403 (1977)106, aux ter-
mes de laquelle il a notamment accepté l'invitation
du Gouvernement du Botswana relative à l'envoi
d'une mission chargée d'évaluer les ressources dont
a besoin le Botswana pour mener à bien ses projets de
développement et a prié le Secrétaire général d'orga-
niser une assistance au Botswana et de lui faire rap-
port à ce sujet107.

63. Par une note en date du 28 mars 1977108, le Secré-
taire général a transmis le rapport de la mission
envoyée au Botswana conformément à la résolu-
tion 403 (1977). Le Conseil de sécurité a examiné le
rapport à ses 2006° et 2008e séances, tenues les 24 et
25 mai 1977. A sa 2008e séance, le Conseil a adopté la
résolution 406 (1977)109, aux termes de laquelle il a pris
acte avec satisfaction du rapport de la Mission au
Botswana et a approuvé l'évaluation et les recomman-
dations de la Mission110.

64. Dans une note, en date du 26 octobre 1977'",
le Secrétaire général, conformément au paragraphe 8
de la résolution 406 (1977) du Conseil de sécurité, a
transmis le rapport de la Mission d'enquête qu'il avait
envoyée au Botswana en septembre 1977. Aucun autre
fait concernant cette question ne s'est produit au cours
de la période considérée.

Q. — Mission spéciale envoyée au Bénin
conformément à la résolution 404 (1977)

65. A sa 1987e séance, le 8 février 1977, à la suite de
la plainte du Bénin112, le Conseil de sécurité a adopté la
résolution 404 (1977)"3 aux termes de laquelle il a

105 Voir C S, 31" année, Suppl. ocl.-déc. 1976, S/12262, pour la
lettre, en date du 22 décembre 1976, adressée au Président du Con-
seil de sécurité par le Botswana au sujet de violations de sa sou-
veraineté territoriale par le régime illégal en Rhodésie du Sud.

106 Le projet de résolution (C.S, 32e année, Suppl. janv.-mars
1977, S/12276) était parrainé par le Bénin, l'Inde, Maurice, le Pa-
kistan, le Panama, la République arabe libyenne, la Roumanie et
le Venezuela et a été adopté par 13 voix contre zéro, avec 2 absten-
tions, en tant que résolution 403 (1977) du Conseil de sécurité.

107 C S, résolution 403 (1977), par. 6.
108 C S, 321' année, Suppl. janv.-mars 1977, S/12307.
10* Le projet de résolution (C S, 32e année, Suppl. avril-juin 1977,

S/12334) était parrainé par le Bénin, l'Inde, la Jamahiriya arabe
libyenne, Maurice, le Pakistan, le Panama, la Roumanie et le Vene-
zuela et a été adopté sans modification à l'unanimité, sans vote,
en tant que résolution 406 (1977) du Conseil de sécurité.

110 C S, résolution 406 (1977), par. 2.
111 C S, 32' année, Suppl. oct.-déc. 1977, S/12421.
112 VoirC S, 32* année, Suppl. janv.-mars 1977, S/12278, pour la

lettre, en date du 26 janvier 1977, adressée par le représentant du
Bénin qui, conformément à l'Article 35 de la Charte, avait demandé
au Président du Conseil de bien vouloir réunir le Conseil de sécurité
en vue de discuter de l'agression lâche et barbare de l'impérialisme
et de ses mercenaires commise le 16 janvier 1977 à Cotonou contre
la République populaire du Bénin.

"•' Le projet de résolution (S/12282) était parrainé par le Bénin,
Maurice et la République arabe Iybienne. Le texte a été quelque peu
modifié (S/12282/Rev.l) et a ensuite été adopté sans vote par con-
sensus en tant que résolution 404 (1977).

décidé d'envoyer au Bénin une mission spéciale com-
posée de trois membres du Conseil de sécurité, char-
gée d'enquêter sur les événements survenus le 16 jan-
vier 1977 à Cotonou et de nommer les membres de
la Mission spéciale après consultations entre le Prési-
dent et les membres du Conseil114.
66. Dans une note publiée le 10 février 1977115, le
Président du Conseil a annoncé que la Mission spé-
ciale serait composée de l'Inde, de la Jamahiriya arabe
libyenne et du Panama et que son président serait le
Panama.

67. Le 7 mars 1977, la Mission spéciale du Conseil
de sécurité dans la République populaire du Bénin a
présenté son rapport116, dans lequel elle a rendu
compte de son enquête sur les événements survenus le
16 janvier 1977 à Cotonou.

68. Le Conseil de sécurité a examiné le rapport de la
Mission spéciale à ses 2000e à 2005e séances, du 6 au
14 avril 1977. A sa 2005e séance, le 14 avril 1977, le
Conseil a adopté la résolution 405 (1977)117, aux
termes de laquelle il a pris acte du rapport de la Mis-
sion spéciale et l'a remerciée pour l'œuvre qu'elle a
accomplie118.

69. Le Conseil de sécurité a repris l'examen de la
plainte du Bénin119 de ses 2047e à 2049e séances, du
22 au 24 novembre 1977, et a adopté la résolution 419
(1977)120, aux termes de laquelle il a réaffirmé sa réso-
lution 405 (1977), en particulier le rapport de la Mis-
sion spéciale121. Le Conseil n'a pris aucune autre
mesure à ce sujet pendant la période considérée.

R. — Mission au Lesotho

70. Dans sa résolution 402 (1976)122, le Conseil de
sécurité a prié le Secrétaire général d'organiser l'assis-
tance au Royaume du Lesotho de façon à permettre à
ce pays de surmonter les conséquences préjudiciables
résultant de son refus de reconnaître la prétendue
indépendance du Transkei123. Par une note, en date du
30 mars 1977124, le Secrétaire général a transmis au
Conseil le rapport de la mission qu'il a nommée con-
formément au paragraphe 7 de la résolution 402 (1976).

71. Le Conseil de sécurité a examiné ce rapport,
lorsqu'il a repris la discussion de la plainte du Lesotho

114 C S, résolution 404 (1977), par. 2 à 4.
" s C S, 32* année, Suppl. janv.-mars 1977, S/12286.
116 C S, 32e année, Supplément spécial n° 3, S/12294/Rev.l.
117 Le projet de résolution (S/12322) était parrainé par le Bénin,

l'Inde, la Jamahiriya arabe libyenne, Maurice et le Panama et, à
la suite de consultations, a été adopté par consensus sans vote en
tant que résolution 405 (1977) du Conseil de sécurité.

118 C S, résolution 405 (1977), par. 1.
119 Voir C S, 321-' année, Suppl. oct.-déc. 1977, S/12437, pour la

lettre, en date du 4 novembre 1977, dans laquelle le Bénin a de-
mandé au Conseil de reprendre l'examen de la question de l'agres-
sion armée du 16 janvier 1977 contre le Bénin.

120 Le projet de résolution (S/12454) était parrainé par le Bénin,
la Jamahir iya arabe l ibyenne et Maur ice ; il a é té ul tér ieurement
révisé (S/12454/Rev.l) et adopté sans vote en tant que résolution
419 (1977) du Conseil de sécuri té.

121 C S, résolution 419 (1977), par . 1.
122 L e projet de résolut ion (S/12260) était par ra iné par le Bénin ,

le Guyana, le Pakistan, le Panama, la République arabe libyenne,
la République-Unie de Tanzanie et la Roumanie et a été adopté à
l'unanimité, par consensus, à la 19821' séance, le 22 décembre 1976,
en tant que résolution 402 (1976) du Conseil de sécurité.

121 C S, résolution 402 (1976), par. 7. Le choix des moyens a été
laissé à l'appréciation du Secrétaire généra).

124 C S, 32e année, Suppl. janv.-mars 1977, S/12315.
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à ses 2007e et 2009e séances, les 24 et 25 mai 1977. A
sa 2009e séance, le Conseil de sécurité a adopté la
résolution 407 (1977)125, aux termes de laquelle il a
exprimé ses remerciements au Secrétaire général
pour avoir organisé l'envoi de la Mission spéciale au
Lesotho, pris acte avec satisfaction du rapport de la
Mission spéciale et approuvé son évaluation et ses
recommandations126.

S. — Représentant du Secrétaire général nommé
conformément à la résolution 415 (1977)

72. A la 2034e séance, le 29 septembre 1977, lors de
l'examen de la situation en Rhodésie du Sud127, le Con-
seil de sécurité a adopté la résolution 415 (1977)128,
aux termes de laquelle il a prié le Secrétaire général
de nommer, en consultation avec les membres du
Conseil de sécurité, un représentant qui entrera en
pourparlers avec le Commissaire résident britannique
désigné et avec toutes les parties à propos des dispo-
sitions militaires et connexes qui sont jugées néces-
saires pour assurer le passage au gouvernement par la
majorité en Rhodésie du Sud; il a prié en outre le
Secrétaire général de présenter un rapport sur les
résultats de ces pourparlers au Conseil et a demandé à
toutes les parties de coopérer avec le représentant du
Secrétaire général129.

73. Par la suite, le Président du Conseil a publié une
note, datée du 4 octobre 1977130, indiquant que le
Conseil avait approuvé la nomination du général
D. Prem Chand en tant que représentant du Secrétaire
général conformément à la résolution 415 (1977). Le
Secrétaire général a rendu compte de la participation
de son représentant aux discussions entre le Gouver-
nement du Royaume-Uni et toutes les parties inté-
ressées dans son rapport, daté du 1er mai 1978131, sur
l'application de la résolution 423 (1978)132.

125 Le projet de résolution (S/12335) était parrainé par le Bénin,
l'Inde, la Jamahiriya arabe libyenne, Maurice, le Pakistan, le
Panama, la Roumanie et le Venezuela et a été adopté sans modifi-
cation à l'unanimité, sans vote, en tant que résolution 407 (1977)
du Conseil de sécurité.

126 C S, résolut ion 407 (1977), par . 2 à 4.
127 Dans une le t t re , en date du l " s e p t e m b r e 1977 (C S, 3 2 e a n n é e ,

Suppl. juill.-sepr 1977, S/12393), le représen tan t du Royaume-Uni
a transmis le texte d'un document contenant des propositions con-
cernant le rétablissement de la légalité en Rhodésie du Sud et le
règlement du problème de la Rhodésie du Sud et avait fait observer
que les propositions avaient été élaborées par le Gouvernement
du Royaume-Uni. Dans une autre lettre, en date du 23 septembre
1977 {ibid.. S/12402), le représentant du Royaume-Uni a rappelé
une des propositions tendant à inviter le Secrétaire général à nom-
mer un représentant pour la période de transition envisagée en
Rhodésie du Sud et demandé la convocation d'une réunion du
Conseil de sécurité pour examiner la question.

128 Le projet de résolut ion (S/12404) avait é té présenté par le
R o y a u m e - U n i ; il a é té u l té r ieurement révisé et adop té par 13 voix
contre zé ro , avec une abstent ion, sans la participation au vote d 'un
membre pe rmanen t , en tant que résolution 415 (1977) du Conseil
de sécuri té .

129 C S, résolution 415 (1977), par . 1 à 3.
110 C S, 32- année , Suppl. oct.-déc. 1977, S/12411.
'•" C S, 33'' année , Suppl. avril-juin 1978, S/12704.
112 La résolution 423 (1978) a été adoptée par le Conseil de sécu-

rité à la 2067e séance , le 14 mars 1978, par 10 voix cont re zéro ,
avec 5 abstent ions . Le projet de résolution (S/12597) avait été pré-
senté par la Bolivie, le Gabon , l ' Inde, le Koweït , Maurice, le Nige-
ria et le Venezuela et a été adopté sans changement . Le texte
traitait des aspects de fond de la proposit ion du Royaume-Uni con-
cernant un règlement interne de la situation en Rhodésie du Sud.

T. — Comité du Conseil de sécurité constitué
en vertu de la résolution 421 (1977)

74. A sa 2052e séance, le 9 décembre 1977, lors de
l'examen de la question de l'Afrique du Sud133, le Con-
seil de sécurité a adopté la résolution 421 (1977)134,
en vertu de laquelle le Conseil a décidé de constituer,
conformément à l'Article 28 de son règlement intérieur
provisoire, un comité du Conseil de sécurité, composé
de tous les membres du Conseil, qui sera chargé
d'accomplir les tâches suivantes et de présenter au
Conseil un rapport sur ses activités, accompagné de
ses observations et recommandations : a) examiner
le rapport que présentera le Secrétaire général sur les
progrès réalisés dans l'application de la résolution 418
(1977); b) étudier les moyens permettant de rendre
l'embargo obligatoire sur les livraisons d'armes à
l'Afrique du Sud plus efficace; c) demander à tous les
Etats de nouveaux renseignements sur les mesures
qu'ils ont prises concernant l'application de la réso-
lution 418 (1977)135.

75. Le Comité du Conseil de sécurité constitué en
vertu de la résolution 421 (1977) a présenté son premier
rapport complet le 20 décembre 1979136.

U. — Force intérimaire des Nations Unies
au Liban (FINUL)

76. A sa 2074e séance, le 19 mars 1978, lors de
l'examen de la situation au Moyen-Orient137, le Con-
seil de sécurité a adopté la résolution 425 (1978)138,
aux termes de laquelle il a décidé d'établir immédiate-
ment sous son autorité une force intérimaire des
Nations Unies pour le Sud du Liban aux fins de con-
firmer le retrait des forces israéliennes, de rétablir la
paix et la sécurité internationales et d'aider le Gouver-
nement libanais à assurer la restauration de son auto-
rité effective dans la région, cette force étant compo-
sée de personnels fournis par des Etats Membres139.

77. A la 2075e séance, tenue également le 19 mars
1978, le Conseil de sécurité a examiné le rapport du
Secrétaire général sur l'application de la résolution 425

'•" Par sa résolution 418 (1977), le Conseil de sécurité a décidé
d'imposer un embargo obligatoire sur les armes à destination de
l'Afrique du Sud. Dans une lettre, en date du 5 décembre 1977
(S/12470), le représentant de la République-Unie du Cameroun,
Président du groupe des Etats d'Afrique pour le mois de décembre,
a demandé une réunion urgente du Conseil pour examiner la consti-
tution d'un organe chargé de surveiller l'application de la résolu-
tion 418 (1977).

" 4 Le projet de résolution (S/12477) avait été présenté par le
Bénin, la Jamahiriya arabe libyenne et Maurice et a été adopté à
l'unanimité en tant que résolution 421 (1977) du Conseil de sécu-
rité.

135 C S, résolution 421 (1977), par. 1 à 3.
'•" Ce rapport (S/13721) a été adopté à l'unanimité par le Comité

le 20 décembre 1979, mais n'est pas examiné dans le présent Sup-
plément.

'•" Dans des lettres, en date du 15 mars 1978 (C 2, 32"1 année,
Suppl. janv.-mars 1978, S/12600 et S/12602), le Liban a accusé
Israël d'avoir envahi son territoire et a demandé le retrait des for-
ces israéliennes. Par une lettre, en date du 17 mars 1978 (S/12606),
le Liban a demandé une réunion urgente du Conseil de sécurité pour
examiner cette situation. Dans une lettre du 17 mars 1978 (S/12607),
Israël a aussi demandé une réunion du Conseil pour examiner les
actes de terreur et de violence contre des civils israéliens perpé-
trés à partir du territoire libanais.

" 8 Le projet de résolution (S/12610), présenté par les Etats-Unis,
a été adopté par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions, sans la
participation au vote d'un membre permanent, en tant que réso-
lution 425 (1978) du Conseil de sécurité.

'•" C S, résolution 425 (1978), par. 3.
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(1978)140 et a adopté la résolution 426 (1978)141 aux
termes de laquelle il a décidé que la Force intérimaire
des Nations Unies au Liban (FTNUL) sera constituée
pour une période initiale de six mois et qu'elle conti-
nuera par la suite à fonctionner, si besoin est, à condi-
tion que le Conseil de sécurité le décide142.

78. Dans un rapport intérimaire143, le Secrétaire
général a déclaré qu'il avait nommé le général de divi-
sion E. A. Erskine, chef d'état-major de l'ONUST,
commandant intérimaire de la FINUL et a donné des
renseignements détaillés sur le transfert de divers
contingents de la FNUOD et de la FUNU à la FINUL
et l'envoi de nouveaux contingents de la France, du
Népal et de la Norvège. Dans d'autres rapports inté-
rimaires144, le Secrétaire général a informé le Con-
seil de l'évolution des efforts en cours pour consolider
la Force et des difficultés qui entravent périodique-
ment l'action de la Force et mettent en danger la vie
des soldats qui en font partie.

79. Dans une lettre, en date du 1er mai 1978145, le
Secrétaire général a informé le Conseil de sécurité
qu'il avait jugé nécessaire de faire passer les effectifs
de la FINUL de 4 000 à 6 000 hommes en raison de la
mission difficile confiée à la Force. A sa 2076e séance,
le 3 mai 1978, le Conseil de sécurité, dans sa résolu-
tion 427 (1978)146, a approuvé l'accroissement de
l'effectif de la Force demandé par le Secrétaire géné-
ral, déploré les attaques dont fait l'objet la FINUL
et a exigé que toutes les parties au Liban respectent
pleinement cette force147.

80. Le 13 septembre 1978, le Secrétaire général a
présenté un rapport148 sur les activités de la Force
pour la période du 18 mars au 13 septembre 1978.
Comme le mandat de la FINUL venait à expiration le
19 septembre 1978, le Secrétaire général a recom-
mandé de le renouveler pour une nouvelle période
de six mois.

81. A sa 2085e séance, le 18 septembre 1978, le Con-
seil de sécurité a examiné le rapport du Secrétaire
général et a adopté la résolution 434 (1978)149, aux
termes de laquelle il a décidé de renouveler le mandat
de la Force pour une période de quatre mois, soit
jusqu'au 19 janvier 1979, et a prié le Secrétaire général
de lui faire rapport deux fois, respectivement dans les
deux mois et à nouveau à l'expiration de la période
de quatre mois1S0.

82. Conformément à la résolution 434 (1978), le
Secrétaire général a présenté, le 18 novembre 1978,

M0 C S, 33° année, Suppl. janv.-mars 1978, S/12611.
141 Le projet de résolution (S/12612) a été présenté parle Royaume-

Uni et a été adopté par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions,
sans la participation au vote d'un membre permanent, en tant que
résolution 426 (1978) du Conseil de sécurité.

142 C S, résolution 426 (1978), par. 2.
141 C S, 33e année, Suppl. janv.-mars 1978, S/12620.
144 C S, 33*' année, Suppl. avril-juin 1978, S/12620/Add.l à 5.
145 Ibid., S /12675.
146 Le projet de résolution (S/12679), parrainé par la Bolivie,

l'Inde et Maurice, a été adopté sans modification par 12 voix contre
zéro, avec 2 abstentions et sans la participation au vote d'un mem-
bre permanent, en tant que résolution 427 (1978) du Conseil de
sécurité.

147 C S, résolution 427 (1978), par. 1 et 4.
148 C S, 331'année, Suppl. juill.-sept. 1978, S/12845.
149 Le projet de résolution (S/12848), présenté par les Etats-

Unis, a été adopté sans modification par 12 voix contre zéro, avec
2 abstentions, et sans la participation au vote d'un membre perma-
nent, en tant que résolution 434 (1978) du Conseil de sécurité.

150 C S, résolution 434 (1978), par. 1 à 3.

un rapport intérimaire151 sur la FINUL, dans lequel il
a pu faire état de quelques progrès sur la voie d'une
plus grande stabilité. Le Conseil de sécurité a pris acte
de ce rapport à sa 2106e séance, le 8 décembre 1978'".

83. Le Secrétaire général a présenté un rapport daté
du 12 janvier 1979153 dans lequel il a rendu compte
des activités de la Force depuis le 14 septembre 1978.

V. — Représentant spécial du Secrétaire
général en Namibie

84. A sa 2082e séance, le 27 juillet 1978, lors de
l'examen de la situation en Namibie154, le Conseil de
sécurité a adopté la résolution 431 (1978)155 dans
laquelle il a prié le Secrétaire général de nommer un
représentant spécial pour la Namibie afin que puisse
être assurée dans un proche avenir l'indépendance de
la Namibie au moyen d'élections libres sous la super-
vision et le contrôle de l'Organisation des Nations
Unies155.

85. A la suite de cette demande, le Secrétaire général
a présenté un rapport, daté du 29 août 1978157, au
Conseil, dans lequel il a déclaré qu'il avait nommé
M. Martti Ahtisaari, commissaire des Nations Unies
pour la Namibie, pour être son représentant spécial
pour la Namibie. Il a aussi exposé, sur la base des
conclusions du représentant spécial durant une mis-
sion d'enquête en Namibie, ses propositions de règle-
ment comprenant des principes directeurs de carac-
tère général pour l'établissement et le fonctionnement
d'un groupe d'assistance des Nations Unies pour la
période de transition (GANUPT) dans le territoire et
d'autres suggestions précises.

W. — Groupe d'assistance des Nations Unies
pour la période de transition (GANUPT)

86. Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du
Secrétaire général à ses 2087e et 2088e séances, tenues
les 29 et 30 septembre 1978. A sa 2087e séance, le
Conseil a adopté la résolution 435 (1978)158, aux
termes de laquelle il a décidé de créer sous son auto-
rité, pour une période pouvant aller jusqu'à douze
mois, un Groupe d'assistance des Nations Unies pour
la période de transition aux fins d'aider le représentant

151 C S, 33'1 année, Suppl. oct.-déc. 1978, S/12929.
152 C S, 33'' année, 2106° séance, par. 7, S/12958; la déclaration

du Président a été approuvée par consensus.
' " C S, 34e' année, Suppl. janv.-mars 1979, S/13026 et Corr.l.
154 Dans une lettre, en date du 14 juillet 1978 (C S, 33e année,

Suppl. juill.-sept. 1978, S/12775), les représentants du Canada, des
Etats-Unis, de la France, de la République fédérale d'Allemagne
et du Royaume-Uni ont transmis le texte d'un communiqué con-
joint publié à Luanda le 12 juillet par les représentants de leurs
cinq gouvernements et de la South West Africa People's Organ-
ization (SWAPO) sur les discussions qui ont eu lieu entre les deux
parties les 11 et 12 juillet 1978, durant lesquelles il a été convenu
de saisir le Conseil de sécurité.

' " Le projet de résolution (C S, 33" année, Suppl. juill.-sept.
1978, S/12792), sur lequel le Président a appelé l'attention du Con-
seil, a été adopté sans modification par 13 voix contre zéro, avec
2 abstentions, en tant que résolution 431 (1978) du Conseil de sécu-
rité.

" 6 C S, résolution 431 (1978), par. 1.
'•" C S, 331' année, Suppl. juill.-sept. 1978, S/12827.
158 Le projet de résolution (S/12865) était parrainé par le Canada,

les Etats-Unis, la France, le Gabon, Maurice, le Nigeria, la Répu-
blique fédérale d'Allemagne et le Royaume-Uni et a été adopté sans
modification par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions et sans la
participation au vote d'un membre permanent, en tant que réso-
lution 435 (1978) du Conseil de sécurité.
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spécial du Secrétaire général à exécuter le mandat
qui lui a été confié par le Conseil de sécurité, à savoir
assurer dans un proche avenir l'indépendance de la
Namibie au moyen d'élections libres sous la supervi-
sion et le contrôle de l'Organisation des Nations
Unies159.
87. Conformément au paragraphe 7 de la résolu-
tion 435, le Secrétaire général a présenté le 21 octo-
bre 1978 un rapport160 sur les mesures qui avaient été
prises pour appliquer la résolution et sur les nouvelles
consultations qu'il avait engagées.
88. Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du
Secrétaire général à ses 2092e et 2094e à 2098e séances,
tenues du 31 octobre au 13 novembre 1978, et a adopté
la résolution 439 (1978)161, aux termes de laquelle il
a exigé une fois de plus que l'Afrique du Sud coopère
avec le Conseil de sécurité et le Secrétaire général162.
89. Pendant le reste de la période considérée, le
Secrétaire général a poursuivi ses efforts pour appli-
quer, avec le concours de son représentant spécial,
les décisions du Conseil consignées dans les résolu-
tions 431 et 435 (1978) et a fait rapport à ce sujet163.

X. — Organes subsidiaires qui ont continué
d'être en activité

90. Les organes subsidiaires suivants, qui avaient été
constitués avant 1970, ont continué d'être en activité
durant une partie ou l'ensemble de la période consi-
dérée : deux comités permanents du Conseil de sécu-
rité, à savoir le Comité d'experts et le Comité
d'admission de nouveaux Membres, et les organes
ad hoc suivants : l'Organisme des Nations Unies
chargé de la surveillance de la trêve en Palestine
(ONUST); le Groupe d'observateurs militaires des
Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan (UNMOGIP);
la Force des Nations Unies chargée du maintien de la
paix à Chypre (UNFICYP); le Comité du Conseil de
sécurité créé en vertu de la résolution 253 (1968) con-
cernant la question de la Rhodésie du Sud; la mission
du représentant spécial du Secrétaire général au
Moyen-Orient; et le Comité d'experts créé par le Con-
seil de sécurité à sa 1506e séance.

159 C S , réso lu t ion 435 (1978), pa r . 3 .
160 C S, 33' année, Suppl. oct.-déc. 1978, S/12903.
161 Le projet de résolution (S/12922) était parrainé par le Gabon,

l'Inde, le Koweït et le Nigeria et a été adopté sans modification par
10 voix contre zéro, avec 5 abstentions, en tant que résolution 439
(1978) du Conseil de sécurité.

162 C S, résolution 439 (1978), par. 5. Au paragraphe 4, le Conseil
a demandé à l'Afrique du Sud d'annuler immédiatement les élec-
tions qu'elle se propose de tenir en Namibie en décembre 1978.

"•' Le 24 novembre 1978, le Secrétaire général a présenté un rap-
port (C S, 33" année, Suppl. oct.-déc. 1978, S/12938) décrivant les
entretiens qu'il avait eus avec le Ministre des affaires étrangères
de l'Afrique du Sud. Le 2 décembre 1978 (S/12950), il a présenté
un autre rapport au sujet de nouveaux entretiens qu'il avait eus
avec le Ministre des affaires étrangères de l'Afrique du Sud. Dans
une lettre, en date du l"r janvier 1979(C S, 34eannée,Suppl. janv.-
mars 1979, S/13002), adressée au Ministre des affaires étrangères
de l'Afrique du Sud, le Secrétaire général a accusé réception de
la lettre dans laquelle le Gouvernement sud-africain indiquait qu'il
acceptait la résolution 435 (1978) du Conseil et a fait notamment
savoir que son représentant spécial se rendrait en Afrique du Sud
en janvier 1979 pour achever des consultations concernant les dis-
positions opérationnelles à prendre pour le déploiement du Groupe
d'assistance des Nations Unies pour la période de transition
(GANUPT).

91. Le Comité d'experts ne s'est pas réuni au cours
de la période considérée. En 1971, le Conseil de sécu-
rité a remis en activité son Comité d'admission des
nouveaux Membres et lui a soumis, conformément à
l'article 59 du règlement intérieur provisoire du Con-
seil, les demandes d'admission à l'Organisation des
Nations Unies du Bhoutan164, de Bahrein165, du
Qatar166, de l'Oman167, des Emirats arabes unis168, du
Bangladesh169, de la République démocratique alle-
mande170, de la République fédérale d'Allemagne17',
des Bahamas172, de la Grenade173, de la Guinée-
Bissau174, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée175, des
Comores176, du Suriname177, de l'Angola178, des Sey-
chelles179, du Viet Nam180, du Samoa-Occidental181,
de Djibouti182, des îles Salomon183 et de la Domi-
nique184.

92. L'Organisme des Nations Unies chargé de la sur-
veillance de la trêve en Palestine a continué d'être en
activité au cours de la période considérée. A la suite
d'une demande du Liban tendant à accroître le nombre
d'observateurs des Nations Unies dans le secteur
israélo-libanais185, le Conseil de sécurité a décidé, par
consensus, le 19 avril 1972, d'accéder à cette demande
et a prié le Secrétaire général d'appliquer la décision186.

93. Le Groupe d'observateurs militaires des Nations
Unies dans l'Inde et le Pakistan a continué d'être en
activité au cours de la période considérée. II n'a
publié aucun rapport.

94. La Force des Nations Unies chargée du maintien
de la paix à Chypre a continué d'être en activité au
cours de la période considérée. Son mandat aété renou-
velé plusieurs fois pendant cette période187. Dans ses
rapports périodiques et spéciaux sur l'opération des

164 C S, 26* année, 1565* et 1566e séances.
165 C S, 26* année, 15741' et 1575* séances.
166 C S, 26* année, 1577* et 1578* séances.
167 C S, 26" année, 1574* et 15871' séances.
168 C S, 26" année, 1608 et 1609" séances.
16" C S, 27" année, 1658"-1660" séances; C S, 29* année, 1775" et

1776"séances.
170 C S, 28" année, 1729" et 1730e séances.
171 C S, 28" année, 1729" et 1730" séances.
172 C S, 28" année, 1731" et 1732" séances.
173 C S, 29" année, 1777" et 1778" séances.
174 C S, 29" année, 1790" et 1791" séances.
175 C S, 30" année, 1839" et 1841" séances.
176 C S, 30" année, 1847" et 1848" séances.
177 C S, 30" année, 1857" et 1858" séances.
178 C S, 31" année, 1931", 1932", 1973" et 1974" séances.
179 C S, 31" année, 1951" et 1952" séances.
180 C S, 31" année, 1955", 1970"-1972" séances, C S, 32* année,

2022*-2025'L séances.
181 C S, 31" année, 1976" et 1977* séances.
182 C S, 32" année, 2020* et 2021* séances.
181 C S, 33* année, 2083* et 2084" séances.
184 C S, 33" année, 2104" et 2105" séances.
185 C S, 27* année, Suppl. avril-juin 1972, S/10611, annexe. La

demande du Liban a été reçue par le Président du Conseil le
29 mars 1972.

186 Ibid., pour le texte du consensus du Conseil et ibid.. S/10612,
pour la déclaration du représentant de la Chine se dissociant de la
décision du Conseil.

187 Le mandat de la Force a été renouvelé par les résolutions sui-
vantes du Conseil de sécurité : C S, résolutions 281 (1970); 291
(1970); 293 (1971); 305 (1971); 315 (1972); 324 (1972); 334 (1973);
343 (1973); 349 (1974); 364 (1974); 370 (1975); 383 (1975); 391 (1976);
401 (1976); 410 (1977); 422 (1977); 430 (1978); 443 (1978) et 451
(1979).
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Nations Unies à Chypre188, le Secrétaire général a
tenu le Conseil informé du rôle joué par son représen-
tant spécial dans les entretiens intercommunautaires
en cours et dans l'accomplissement de sa mission de
bons offices. Ces entretiens ont été temporairement
interrompus à la suite de la grave crise survenue le
15 juillet 1974, mais ont été repris le 26 août 1974 en
présence du Secrétaire général et du représentant
spécial. Au cours de la période considérée, le Secré-
taire général a déclaré qu'il ne voyait aucune possi-
bilité de reprise de sa fonction de médiation en vertu
du paragraphe 7 de la résolution 186 (1964) en raison
principalement des opinions très divergentes et tran-
chées soutenues par les trois gouvernements les plus
directement concernés.
95. Le Comité du Conseil de sécurité créé en appli-
cation de la résolution 253 (1968) du 29 mai 1968 con-
cernant la question de la Rhodésie du Sud a continué
à être très actif au cours de la période considérée.
96. En ce qui concerne l'application de la résolu-
tion 253 (1968), le Président du Conseil de sécurité
a fait distribuer une note, en date du 10 avril 1970189,
dans laquelle il a indiqué que, après consultations, il
avait été décidé que le Comité créé en application de
la résolution 253 (1968) serait composé des Etats-Unis,
de la France, du Népal, du Nicaragua, du Royaume-
Uni, de la Sierra Leone et de l'URSS. Le 30 septem-
bre 1970, le Président a publié une autre note190, dans
laquelle il a indiqué qu'il avait été convenu qu'à partir
du l'1 octobre 1970 le Comité serait composé de tous
les membres du Conseil de sécurité qui assureraient,
chacun à tour de rôle, selon l'ordre alphabétique
anglais, la présidence du Comité pendant un mois,
conformément aux dispositions relatives à la prési-
dence du Conseil de sécurité.
97. En ce qui concerne la composition du Comité et
son mode de fonctionnement, le Président du Con-
seil de sécurité a publié une note, en date du 29 mars
1972191, dans laquelle il a indiqué que, après consul-

l s s Le Secrétaire général a publié les rapports périodiques sui-
vants : C S, 25'- année, Suppl. avril-juin 1970, S/9814; Suppl. oct.-
déc. 1970, S/10005; C S, 26» année, Suppl. avril-juin 1971, S/10199;
Suppl. oct.-déc. 1971, S/10401; C S, 27e année, Suppl. avril-juin
1972, S/10664 et Add.l; Suppl. oct.-déc. 1972, S/10842; C S,
28" année, Suppl. avril-juin 1973, S/10940; Suppl. oci.-déc. 1973,
S/11137; C S , 29e année, Suppl. avril-juin 1974, S/11294; Suppl.
oct.-déc. 1974, S/11568; C S, 30" année, Suppl. avril-juin 1975,
S/11717 et Corr.l; Suppl. oct.-déc. 1975, S/11900 et Add.l; C S,
31U année, Suppl. avril-juin 1976, S/12093; Suppl. oct.-déc. 1976,
S/12253 et Add.l; C S, 32» année, Suppl. avril-juin 1977, S/12342
et Add.l; Suppl. oct.-déc. 1977, S/12463 et Add.l; C S, 33' année,
Suppl. avril-juin 1978, S/12723 et Add.l; Suppl. oct.-déc. 1978,
S/12946 et Add.l; C S, 34' année, Suppl. avril-juin 1979, S/13369
et Add.l; Suppl. oct.-déc. 1979, S/13672 et Add.l. Le Secrétaire
général a également publié les rapports spéciaux et intérimaires
suivants : C S, 27» année, Suppl. janv.-mars 1972, S/10564; Suppl.
avril-juin 1972, S/10564 et Add.l et 2; C S, 28e année, Suppl. janv.-
mars 1973. S/5634 et Add.l; C S, 29" année, Suppl. juill.-sept.
1974, S/11353 et Add.l à 33; S/11468 et Add.l et 2; S/11473;
S/11488 et Add.l; Suppl. oct.-déc. 1974, S/11488 et Add.2, 3 et 4;
C S, 30e année, Suppl. janv.-mars 1975, S/11624; Suppl. avril-juin
1975, S/11684; Suppl. juill.-sepl. 1975, S/11789 et Add.l et 2; C S,
31' année, Suppl. janv.-mars 1976, S/11993; S/12031; C S,
32" année. Suppl. avril-juin 1977, S/12323.

189 C S, 25" a n n é e , Suppl. avril-juin 1970, S/9748.
190 C S, 25» a n n é e , Suppl. juill.-sept. 1970, S /9951.
191 C S, 27" année, Suppl. janv.-mars 1972, S/10578. Il convient

de noter ici que, à la suite de la recommandation du Comité, le
Conseil de sécurité a décidé, en vertu de sa résolution 318 (1972),
de modifier le nom du "Comité créé en application de la résolu-
tion 253 (1968) du Conseil de sécurité" pour l'appeler désormais
"Comité du Conseil de sécurité créé en application de la résolution
253 (1968) concernant la question de la Rhodésie du Sud".

tations, il avait été décidé que le système de prési-
dence à tour de rôle sera remplacé par une présidence
d'un an et que le Comité élira deux vice-présidents.
98. A sa 1535e séance, le 18 mai 1970, lors de l'exa-
men de la situation en Rhodésie du Sud, le Conseil de
sécurité a adopté la résolution 277 (1970)192 aux termes
de laquelle il a chargé le Comité : a) d'examiner les
rapports sur l'application de la résolution qui seront
présentés par le Secrétaire général; b) de demander
aux Etats Membres, au sujet de l'application effective
des dispositions énoncées dans la présente résolution,
tous renseignements supplémentaires qu'il pourra
juger nécessaires pour s'acquitter dûment de son obli-
gation de faire rapport au Conseil de sécurité; et
c) d'étudier les moyens par lesquels les Etats Mem-
bres pourraient appliquer de façon plus effective les
décisions du Conseil de sécurité relatives aux sanc-
tions contre le régime illégal de la Rhodésie du Sud
et de faire des recommandations au Conseil193.
99. A sa 1645e séance, le 28 février 1972, le Conseil
de sécurité a adopté la résolution 314 (1972) en vertu
de laquelle il a notamment prié le Comité créé en appli-
cation de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécu-
rité d'examiner les moyens de nature à assurer l'appli-
cation des sanctions et de présenter au Conseil, le
15 avril 1972 au plus tard, un rapport contenant des
recommandations à cet égard ainsi que toutes sugges-
tions que le Comité pourrait souhaiter formuler en ce
qui concerne son mandat et toutes autres mesures
visant à assurer l'efficacité de ses travaux194.

100. En conséquence, le Comité a présenté un rap-
port spécial195 qui contenait, dans sa partie III, les
recommandations acceptées par tous les membres196,
alors que sa partie IV exposait quatre propositions
contestées et les positions adoptées par divers mem-
bres pour ou contre ces suggestions. Les membres
africains du Comité ont proposé que le Conseil adopte
un certain nombre de mesures précises197, alors que les
délégations de la Belgique, des Etats-Unis, de la France
et de l'Italie n'ont pas souscrit à ces propositions et
ont fait des objections au sujet de la procédure à sui-
vre et de la compétence du Comité s'agissant de ques-
tions relevant exclusivement du Conseil de sécu-
rité198. Ces divergences de vues ont également été
exprimées à la 1654e séance, le 28 juillet 1972, lorsque
le Conseil a examiné le rapport spécial du Conseil199.
101. Au cours de la période considérée, le Comité du
Conseil de sécurité créé en application de la résolu-
tion 253 (1968) a présenté ses troisième à onzième rap-
ports portant sur ses activités du 12 juin 1969 au 15 dé-
cembre 1978200. Le Comité a également publié un

192 Le projet de résolution (S/9709/Rev. 1) a été adopté par 14 voix
contre zéro, avec une abstention, en tant que résolution 277 (1970)
du Conseil de sécurité.

"•' C S, résolution 277 (1970), par. 21.
194 C S, résolution 314 (1972), par. 6.
195 C S, 27» année, Suppl. avril-juin 1972, S/10632. Le rapport

spécial était daté du 9 mai 1972.
196 Ibid., par. 7 à 24.
197 Ibid., p a r . 25 à 28 .
198 Ibid., par . 33 .
199 C S, 27» a n n é e , 1654e s éance : Belgique, par . 40 et 4 1 ; S o u d a n ,

par . 15 à 17; Yougoslavie , par . 53; et 1655" séance : F r a n c e , par . 43
et 44; R o y a u m e - U n i , par . 15.

200 Troisième rapport : C S, 25» année, Suppléments spéciaux
n'* 3 et 3A, S/9844/Rev.l en date du 15 juin 1970. Quatrième rap-
port : C S, 26" année, Supplément spécial n" 2, S/10229 et Add.l
et 2 en date du 16 juin et du 13 juillet 1971. Cinquième rapport :
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certain nombre de rapports intérimaires et spéciaux
durant cette période201.
102. S'agissant de la mission du représentant spécial
du Secrétaire général au Moyen-Orient nommé con-
formément à la résolution 258 (1968) du Conseil de
sécurité, le Secrétaire général, dans un rapport en date
du 30 novembre 1971202, a fait un exposé détaillé sur
les activités de son représentant spécial. Le Secrétaire
général a fait savoir que les entretiens engagés sous
les auspices du représentant spécial avaient été inter-
rompus et que celui-ci n'a pas jugé possible de repren-
dre activement sa mission.
103. En vertu de la résolution 331 (1973)203, le Con-
seil de sécurité a prié le Secrétaire général de lui sou-
mettre un rapport détaillé au sujet des efforts déployés
par le représentant spécial au Moyen-Orient depuis
1967 et d'inviter le représentant spécial à être présent
au Conseil lorsqu'il examinera la situation au Moyen-
Orient. Le Conseil a examiné la situation au Moyen-
Orient à ses 1717° à 1726e et 1733e à 1735e séances et
a étudié le rapport du Secrétaire général204. Un projet
de résolution, qui tendait à prier le Secrétaire général
et son représentant spécial de reprendre leurs efforts
en vue d'une solution pacifique et de leur accorder
tout appui pour qu'ils s'acquittent de leurs responsabi-
lités, n'a pas été adopté en raison du vote négatif d'un
membre permanent205.
104. Le Comité d'experts créé par le Conseil de sécu-
rité à sa 1506e séance a continué d'être en activité au
cours de la période considérée. Dans un rapport inté-
rimaire présenté le 15 juin 1970206, le Comité a rendu
compte de ses travaux au cours de séances tenues
entre le 12 septembre 1969 et le 10 juin 1970. Il a

déclaré que comme un certain nombre de membres
n'avaient pas encore fait de déclarations sur les
aspects de fond de la question, le Comité n'était pas
en mesure de formuler des recommandations préci-
ses et de les soumettre au Conseil de sécurité. En con-
clusion, le rapport indiquait que le Comité poursuivra
ses travaux conformément à son mandat et qu'il sou-
mettra ultérieurement un autre rapport.

Y. — Autres organes faisant rapport
au Conseil de sécurité

105. Aucun des organes subsidiaires créés par le
Conseil de sécurité n'a été invité à faire rapport à un
autre organe des Nations Unies, mais trois organes
constitués par l'Assemblée générale ont continué
d'entretenir des relations spéciales avec le Conseil de
sécurité, consistant notamment à présenter des rap-
ports et d'autres communications au Conseil ainsi qu'à
participer occasionnellement à des réunions appro-
priées du Conseil207.
106. Au cours de la période considérée, l'Assemblée
générale, par sa résolution 3376 (XXX) concernant la
question de Palestine208, a créé un Comité pour l'exer-
cice des droits inaliénables du peuple palestinien qui a
été prié de soumettre son rapport par l'intermédiaire
du Secrétaire général au Conseil de sécurité; dans cette
résolution, le Conseil a été prié d'examiner, aussitôt
que possible après juin 1976, la question de l'exercice
par le peuple palestinien de ses droits inaliénables et
a chargé le Comité de soumettre un autre rapport à
l'Assemblée générale lors de sa trente et unième ses-
sion au sujet des mesures prises par le Conseil de sécu-
rité209. Dans des résolutions adoptées à ses trente et

C S, 27e' année, Supplément spécial n" 2, S/10852/Rev. 1 en date du
22 décembre 1972. Sixième rapport : C S, 29" année, Suppléments
spéciaux n'" 2 et 2A, S/11178/Rev.l en date des 3, 9'et 11 janvier
1974. Septième rapport : C S, 30" année, Supplément spécial n" 2,
S/11594/Rev.l en date des 9 et 10 janvier 1975. Huitième rapport :
C S, 31'' année. Supplément spécial n" 2, S/11927/Rev.l en date du
8 janvier et du 6 février 1976. Neuvième rapport : C S, 32° année,
Supplément spécial n" 2, S/12265 en date du 21 décembre 1976.
Dixième rapport : C S, 33" année, Supplément spécial n"2, S/12529/
Rev.l en date du 24 janvier et du l"r mars 1978. Onzième rapport :
C S, 34° année, Supplément spécial n" 2, S/13000 en date du 11 jan-
vier 1979. Le onzième rapport porte sur les travaux du Comité
durant la période du 16 décembre 1977 au 15 décembre 1978.

201 Rapport intérimaire : C S, 26" année, Suppl. oct.-déc. 1971,
S/10408; deuxième rapport intérimaire : C S, 27'' année, Suppl.

janv.-murs 1972, S/10580; troisième rapport intérimaire : C S,
27e' année, Suppl. avril-juin 1972, S/10593. Rapport spécial : C S,
27e' année, Suppl. avril-juin 1972, S/10632; deuxième rapport spé-
cial : C S, 28'' année, Suppl. avril-juin 1973. S/10920; rapport spécial
sur la participation extérieure dans l'expansion de la Rhodesian
Iron and Steel Corporation (RISCO) : C S, 30" année, Supplément
spécial n" 3, S/11597; rapport spécial sur l'élargissement des sanc-
tions contre la Rhodésie du Sud : C S, 30'' année, Suppl. oci.-déc.
1975, S/11913; deuxième rapport spécial sur l'élargissement des
sanctions contre la Rhodésie du Sud : C S, 31e année, Suppl. janv.-
mars 1977, S/12296. Rapport intérimaire (concernant l'élargis-
sement des sanctions) : C S, 32" année, Suppl. oct.-déc. 1977,
SI 12450.

202 C S, 26e' a n n é e , Suppl. oct.-déc. 1971, S/10403.
201 Le projet de résolut ion (C S, 28'' a n n é e , Suppl. avril-juin 1973,

S/10918) a été présenté par l 'Egyp te , et le Consei l l 'a adopté sans
vote à sa 1710u s é a n c e , le 20 avril 1973, en tant que résolut ion
331 (1973) du Consei l de sécur i té .

204 C S, 28" a n n é e , Suppl. avril-juin 1973, S/10929.
205 Pour le texte du projet de résolution, voir C S, 28" année,

Suppl. juill.-sept. 1975, SI 10974.
206 C S, 25e année, Suppl. avril-juin 1970, S/9836.

207 Le Comité spécial chargé d'étudier la politique d'apartheid
du Gouvernement de la République sud-africaine, créé en applica-
tion de la résolution 1761 (XVII) de l'Assemblée générale (voir
Répertoire, Supplément n" 3, volume II, Article 29, note de bas de
page 45, pour d'autres informations concernant les origines du Co-
mité), a continué de faire rapport occasionnellement au Conseil de
sécurité et de participer, à sa demande, aux séances du Conseil trai-
tant de la politique d'apartheid en Afrique du Sud. (Voir aussi note
de bas de page 5 ci-dessus.) Le Comité spécial chargé d'étudier la
situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux entre-
tient des relations spéciales avec le Conseil de sécurité en vertu de
la résolution 1810 (XVII) de l'Assemblée générale (voir Répertoire,
Supplément n" 3, volume II, Article 29, note de bas de page 46)
et a continué, conformément à ce mandat, de présenter des rap-
ports au Conseil ainsi qu'à l'Assemblée portant principalement
sur l'évolution de la situation en Afrique australe. Au cours de la
période considérée, il a aussi participé, à sa demande, aux réunions
du Conseil de sécurité tenues à Addis-Abeba en 1972 et à Panama
en 1973. Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie créé en
vertu de la résolution 2248 (S-V) de l'Assemblée générale du 19 mai
1967 (voir Répertoire, Supplément n"4, Article 29, note de bas de
page 13 pour des détails concernant les premières années de son fonc-
tionnement) a continué pendant la période considérée à présenter
fréquemment des rapports au Conseil de sécurité, à envoyer d'au-
tres communications et à participer, à sa demande, à toutes les
séances du Conseil de sécurité concernant la situation en Namibie
et d'autres points directement en rapport avec cette question : le
Conseil de sécurité a adopté un certain nombre de résolutions
visant à permettre au Conseil pour la Namibie de s'acquitter de ses
fonctions et des responsabilités qui lui ont été confiées [C S, réso-
lutions 283 (1970), 301 (1971), 310 (1972), 366 (1974), 385 (1976)
439(1978)].

208 A G, résolut ion 3376 ( X X X ) , a dop t é e à la 2399" s é a n c e plé-
nière , le 10 n o v e m b r e 1975.

^ Ibid., pa r . 3 à 10.
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unième, trente-deuxième et trente-troisième ses-
sions210, l'Assemblée générale a renouvelé le mandat
du Comité et a prié le Conseil de sécurité d'adopter
des mesures en vue d'appliquer les recommandations
soumises par le Comité. A quelques occasions, le Pré-
sident du Comité s'est adressé au Président du Con-
seil de sécurité directement par lettre pour inviter le

210 A G, résolution 31/20, adoptée le 24 novembre 1976;A G,réso-
lution 32/40 A, adoptée le 2 décembre 1977; A G, résolutions
33/28 A et B, adoptée le 7 décembre 1978.

Conseil à examiner les questions touchant à l'exercice
par le peuple palestinien de ses droits inaliénables211.

211 C S, 32L- année, Suppl. avril-juin 1977, S/12345 (lettre en date
du 8 juin 1977); Suppl. juill.-sept. 1977, S/12377 (lettre en date du
28 juillet 1977); S/12399 (lettre en date du 13 septembre 1977); C S,
331'année, Suppl. janv.-mars 1978, S/12531 (lettre en date du 18 jan-
vier 1978); S/12614 (lettre en date du 20 mars 1978); Suppl. juill.-sept.
1978, S/12820 (lettre en date du 22 août 1978); S/12874 (lettre en date
du 27 septembre 1978). Le Conseil de sécurité a examiné la ques-
tion de l'exercice par le peuple palestinien de ses droits inaliéna-
bles à ses 1924', 1928° et 1933° à 1938e séances du 9 au 29 juin 1976
et à sa 2041° séance, le 27 octobre 1977, et a invité le Président
du Comité à participer aux débats consacrés à cette question. Le
Conseil de sécurité n'a pris aucune mesure au sujet de ce point de
son ordre du jour au cours de la période considérée.
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